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IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS 

ANALYSE 

Liquidation et paiement du supplément d'impôt sur les sociétés dû à raison des bénéfices distribués au cours 
des exercices ouverts à compter du zer janvier 1989 des exercices ouverts à compter du zer janvier 1990. 

Réduction à 37% du taux normal de l'impôt sur les sociétés et à 39,5 % du taux des acomptes 
relatifs aux exercices .ouverts à compter du zer janvier 1990. 

DOCUMENTS À ANNOTER 

Instruction codificatrice A21 du 25 novembre 1985 
Instruction no 88-147-A21 du 29 décembre 1988 
Instruction n° 89-56-A21 du 8 juin 1989 

Le taux normal de l'impôt sur les sociétés (IS) a été réduit à 39 % pour les bénéfices des exercices ouverts à 
compter du 1 cr janvier 1989 (article 12-1 dela loi de finances pour 1989- annexen° 1) et à 37 %pour les bénéfices des 
exercices ouverts à compter du ter janvier 1990 (article 18 de la loi de finances pour 1990- annexe n° 2). 
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Dans le même temps, le taux de l'impôt sur les sociétés est resté fixé à 42 % pour les bénéfices distri-

Le décret no 89-886 du 14 décembre 1989 (annexe no 3) précise les modalités d'application de ces dis­
positions et notamment les obligations des entreprises. 

Cette instruction présente aux comptables le supplément d'impôt sur les sociétés que doivent désormais 
acquitter les entreprises à raison des bénéfices qu'elles distribuent (1) et leur indique les conditions dans les­
quelles les entreprises devront liquider et s'acquitter de ce supplément (II). 

L'article 18-V de la loi de finances pour 1990 fixe, par ailleurs, le taux des acomptes échus au cours des 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 1990, à 39,5% du. bénéfice de référence. 

Un décret préCisera ultérieurement le montant de chacun d'entre eux. 

1 CHAMP D'APPLICATION DU SUPPLÉMENT D'IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS 

A. Entreprises concernées. 

Sont susceptibles d'être ·soumises à ce supplément, les personnes morales passibles de plein droit ou sur 
option de l'impôt sur les sociétés au taux normal, sur tout ou partie de leur activité, quelle que soit la nature de 
celle-ci . 

. B. Distributions concernées. 

Les distributions qui entrent dans le champ d'application du supplément d'impôt sur les sociétés s'enten­
dent des revenus distribués tels qu'ils sont définis aux articles 109 à 115 quinquies-1 du Code général des 
impôts. 

·Une distinction est cependant établie entre les distributions décidées conformément aux statuts de la 
société et les sommes réputées distribuées. 

a. Distributions décidées conformément aux statuts de la société. 

Ces distributions relèvent du processus d'affectation des résultats comptables déjà réalisés (résultats de 
l'exercice, rep9rt à nouveau ou réserves). Elles sont décidées par les organes compétents de la société, dans les 
formes prévues par la loi et comprennent essentiellement : 

- les produits des actions et des parts sociales ; 
- les répartitions exceptionnelles de bénéfices ou de réserves effectuées au cours de la vie sociale à la 

suite de certaines opérations ; 
- les distributions consécutives à la dissolution de la société. 

Cas particulier des acomptes sur dividendes. 

L'article 347 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 autorise, dans certaines conditions, les sociétés à dis­
tribuer avant l'approbation des comptes de l'exercice, des acomptes sur dividendes. 

Dans ces conditions, les distributions d'acomptes sur dividendes effectuées au titre d'exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 1989 sont toujours et dans leur intégralité soumises au supplément d'impôt sur les socié­
tés, dès lors qu'elles correspondent nécessairement au sens du c du I de l'article 219 du Code général des 
impôts' à des résultats comptables réalisés au titre de ces exercices. 

b. Les sommes réputées distribuées en application des articles 109 à 115 quinquies-1 du Code général des 
impôts, 

Contrairement aux distributions effectuées conformément aux statuts, les autres sommes réputées distri­
buées ne présentent le caractère de distributions qu'au regard de la loi fiscale. 

Ces distributions ne résultent pas d'une décision d'affectation des bénéfices sociaux prise par les organes 
compétents de l'entreprise. 

Il s'agit, en particulier, des distributions et rémunérations occultes, des rémunérations excessives et des 
dépenses somptuaires, de la fraction non déductible des intérêts . alloués aux associés, de certains frais généraux 
rapportés aux bénéfices imposables, des revenus distribués correspondant à des redressements de résultats ... 
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Les bénéfices réalisés en France par les sociétés étrangères sont, sur le plan fiscal, réputés distribués au 
titre de chaque exercice (art. 1 15 quinquies-l du CGI). 

Un supplément d'impôt sur les sociétés est dû à raison de ces bénéfices ( 1). 

C. Date des distributions. 

Le supplémènt d'impôt sur les sociétés concerne les distributions effectuées au cours des exercices 
ouverts à compter du 1 cr janvier 1989. 

Entrent donc dans le champ d'application de ce supplément: 
- toutes les répartitions régulières de bénéfices ou de réserves intervenant au cours des exercices ouverts 

à compter du F' janvier 1989. 

Cependant, compte tenu des modalités de détermination de l'assiette du supplément d'impôt, celui-ci ne 
sera pas dû à raison des distributions régulières effectuées par les entreprises françaises au cours du premier 
exercice ouvert à compter de cette date. à l'exception des acomptes sur dividendes versés au titre de cet 
exercice; 

- toutes les autres sommes réputées distribuées au cours d'exercices ouverts à compter du 1 "' janvier 
1989. 

D. Distributions exonérées du supplément d'impôt sur les sociétés: 

Conformément au d du I de J'article 21 9 du Code général des impots, ne sont pas retenues pour l'appli­
cation du supplément d'impôt: 

- les distributions pour lesquelles le précompte mobilier prévu à l'article 223 sexies du Code général des 
Impôts a été acquitté; 

- les distributions payées en actions; 
- les sommes distribuées par une société d'un groupe à une autre société du groupe, sous réserve des 

dispositions de l'article 223 H du Code général des impôts. 

II. DÉCLARATION ET PAIEMENT DU SUPPLÉMENT D'IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS 

Le supplément d'impôt sur les sociétés est liquidé et recouvré sous les mêmes sanctions et garanties que 
l'impôt sur les sociétés au taux normal. 

A Déclaration du supplément d'impôt. 

a. Distributions décidées conformément aux statuts. 

La liquidation du supplément d'impôt es1: effectuée au vu d'une déclaration fournie par 11\dministration, 
qui doit ètre déposée au service des impôts. 

Cette déclaration est souscrite au plus tard le dernier jour du mois qui suit celui au cours duquel la dis­
tribution concernée a été mise en paiement. 

Les entreprises qui distribuent des acomptes sur dividendes souscrivent une déclaration permettant de 
calculer le supplément d'impôt sur les sociétés dû à raison de cette distribution, puis procèdent à une liquida­
tion définitive lors de la mise en paiement du solde des dividendes. 

b. Sommes réputées distribuées. 

Les sommes réputées distribuées sont déclarées sur la déclaration de résultats. Toutefois, les sociétés 
étrangères utilisent une déclaration spéciale. 

c. Cas particulier des sociétés membres d'un groupe. 

Dans le cadre du régime de groupe, les filiales ne procèdent pas à une liquidation provisoire du supplé­
ment d'impôt sur les sociétés dû à raison du versement d'acomptes. 

( 1) Toutefois, les sociétés étrangères imposable;. en France ne seront effcctivcmellt soumises au supplément qu'à raison 
des sommes qui cessent d'être à la disposition de l'exploitation française . dans la limite de la somme des bénétïces réputés distri­
bués au titre des exercices ouverts à compter du l" janvier l 'll\9. 
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Pour les distributions décidées conformément aux statuts, la société mère doit procéder non seulement à 
la détermination de l'assiette du supplément d'impôt dû à raison de ses propres distributions, mais aussi à la 
récapitulation de l'assiette effective du supplément dû à raison des distributions effectuées par toutes les sociétés 
du groupe. 

Elle dépose cette déclaration au plus tard à l'expiration du neuvième mois qui suit celui de l'ouverture de 
l'exercice au cours duquel les distributions ont été mises en paiement. 

Pour les autres sommes réputées distribuées, la société mère liquide le supplément d'impôt dû à ce titre 
au vu de la déclaration mentionnée à l'article 223 Q du Code général ctes impôts, sur laquelle un cadre est amé­
nagé pour globaliser l'assiette effective du SJ.lpplément dû tant à raison de ses propres distributions que de celles 
des autres sociétés du groupe. 

B. Paiement du supplément d'impôt. 

a. Société redevable. 

La société redevable du supplément d'impôt est la société qui a procédé au paiement et à la déclaration 
de la distribution. Toutefois, la société mère d'un groupe est redevable du supplément d'impÔt à raison des dis­
tributions faites par ses filiales. 

b. DaU! limite de paiement. 

1. DISTRIBUTION DÉCIDÉE CONFORMÉMENT AUX STATUTS. 

Le supplément d'impôt est acquitté le dernier jour du mois qui suit la mise en paiement de la distribution 
concernée (art. 1668-4 du CGI). 

Celle-ci correspond : 

- à la date à laquelle les sommes sont versées au bénéficiaire; 

-ou à l'expiration de la période d'option laissée aux actionnaires pour éventuellement choisir entre un 
paiement « en numéraire »ou par distribution d'actions. 

En application de l'article 365 de l'annexe n° 3 du Code général des impôts, le supplément d'impôt est 
majorable le 15 du mois suivant celui de son exigibilité. La majoration de 10% sera recouvrée en vertu d'un 
rôle émis par le directeur des services fiscaux. · 

2. SoMMES RÉPUTÉES DISTRIBUÉES. 

Le décret n° 89-886 du 14 décembre 1989 précise que les sommes réputées distribuées au titre d'un 
exercice sont considérées comme mises en paiement à la clôture de cet exercice. Toutefois, comme ces sommes 
seront portées sur la déclaration annuelle de résultats, le versement du supplément d'impôt correspondant devra 
être acquitté auprès du comptable du Trésor au plus tard le 15 du mois qui suit la date d'expiration du délai 
fixé pour le dépÔt des déclarations. 

En cas de retard de paiement, la majoration de 10 % sera liquidée par le comptable du Trésor et son 
recouvrement poursuivi en vertu d'un titre rendu exécutoire par le trésorier-payeur général, dans les mêmes 
conditions que le solde de l'impôt sur les sociétés. 

c. Modalités de paiement du supplément d'imJH't. 

L'imposition forfaitaire annuelle, la créance née du report en arrière de déficit ainsi que les avoirs fiscaux 
et crédits d'impôt peuvent être utilisés pour le paiement du supplément d'impôt sur les sociétés. 

Conformément à l'article 5 du décret n" 89-886 du 14 décembre 1989, ce paiement est effectué à la 
caisse du comptable du Trésor du lieu d'imposition, au vu d'un bordereau-avis. 

Il a · donc été créé un bordereau-avis de versement du .supplément d'impôt sur les sociétés dû à raison des 
distributions décidées conformément aux statuts et mises en paiement au cours de l'exercice, qui figure il. la 
nomenclature des imprimés sous le numéro P 279 bis(1). Un modèle de cet imprimé figure en annexe n° 4; les 
comptables du Trésor en adresseront un exemplaire à toutes les sociétés qui ont payé un supplément d'impôt 
l'année précédente. · 

Par ailleurs, l'imprimé P 279 a été aménagé 'pour tenir compte des modifications conèemant le paiement 
de l'impôt sur les sociétés et du supplément relatif aux sommes réputées distribuées (annexe n° 5). · 

( 1) Les trésoreries générales recevront une provision de cet imprimé, à répartir entre les divei'S postes comptables. 
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1. UTILISATION DU BORDEREAU-AVIS DE VER:>EM ENT DES ACOMPTES, DU SOLDE DE LIQUIDATION ET DU SUPPLtMENT 

DÛ À RAISON DE SOMMES RÉPUJËES DISTRIBUÉES (P 279). 

• Cadre relatif à la liquidation de l'impôt. 

Il a été mis à jour: 

-du taux de l'impôt sur les sociétés à 37 % pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 1990 (1 ). 

- du taux des plus-values à long terme: 15 %, 25 % et 19 % pour .l'imposition des plus-values à long 

terme à compter du 20 octobre 1989, autres que celles visées à l'article 39 terdecies du Code général 

des impôts (art 19 de la loi de finances pour 1990). 

- pour la liquidation du supplément d'impôt dû à raison des sommes réputées distribuées, aux taux de 

3/ 58 (pour les bénéfices réalisés par les sociétés étrangères) et de 5/58. 

• Partie relative au suivi des avoirsfiscaux et crédits d'impôt. 

Les crédits d'impôt et les avoirs fiscaux dont l'entreprise peut se prévaloir au titre du dernier exercice 

clos, sont utilisés : 

- à hauteur de 100 % ou 63 o;.,, selon qu'ils ont ou non été comptabilisés, pour payer l'impôt sur les 

sociétés au taux normal; 

- à hauteur de 58 %pour payer le supplément d'impôt sur les sociétés. 

Les avoirs fiscaux et crédits d'impôt relatifs aux exercices précédents ne peuvent plus être imputés en 

paiement de l'impôt sur les sociétés. 

Compte tenu des différents taux applicables pour l'utilisation des avoirs fiscaux et crédits d'impôt, un 

cadre spécial a été aménagé sur le bordereau P 279 pour suivre leur imputation. 

Bien entendu, le contrôle des mentions portées dans ce cadre relève de la compétence des Services 

fiscaux. 

Le comptable du Trésor se limite, par conséquent, à transmettre l'information par l'intermédiaire du 

bordereau et n'est en aucun cas tenu d'en vérifier la véracité. 

Les taux différents auxquels peuvent être imputés les avoir fiscaux et crédits d 'impôt compliquent le suivi 

de ces derniers; c'est la raison pour laquelle la société est invitée à ramener dans le cadre prévu à cet effet ses 

avoirs fiscaux et crédits d'impôt à 100 %, après chaque imputation. 

2. UTILISATION DU BORDEREAU-AVIS DE VERSEMENT DU SUPPLtMENT D'IMPÛT SUR LES SOCIËTES DÛ A R.o}ISO N DES 

DISTRIBUTIONS DÉCIDtES CONFORMÉMENT AUX STATUTS ET MISES EN PAIEMENT AU COURS DE L'EXERCICE (P 279 8/,\). 

Ce bordereau-avis doit servir autant de fois que la société a à effectuer de versements. 

Ce qui implique qu'en cas de suppléments d'impôt dû à raison de plusieurs distributions (acomptes sur 

dividendes, distributions par plusieurs sociétés d'un groupe ... ), la société doit demander au comptable de lui 

renvoyer le bordereau-avis. 

À défaut, le bordereau-avis est normalement transmis aux services fiscaux. 

Le cadre à remplir par la société à l'intérieur du document a été bâti à l'image de ce qui existe déjà sur le 

P 279. Les informations qui figurent pour expliquer chaque colonne doivent permettre aux sociétés de le servir 

correctement 

Le taux du supplément d'impôt est de 3/58 pour les exercices ouverts à compter du 1 cr janvier 1989 et 

de 5/ 58 pour ceux ouverts à compter du l cr janvier 1990. 

• Partie relative au suivi des avoirs fiscaux et crédits d 'impôt. 

Les crédits d'impôt et avoirs fiscaux dont l'entreprise peut se prévaloir au titre du dernier exercice clos 

sont utilisés à hauteur de 58 % pour payer le supplément d'impôt sur les sociétés. Ils ne sont toutefois pas 

imputables sur le supplément d'impôt relatif aux acomptes sur distributions. 

( 1) Le taux des différents acomptes n'a cependant pas été mentionné dans la mesure où il sera fixé dans un décret non 

encore publié à la date de l'instruction. 
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Les lignes B2 à B6 et C2 à C6 ne sont utilisées, le cas échéant, que par la société mère d'un groupe. 
Celle-ci pouvant être amenée à effectuer un versement chaque fois que des filiales auront mis en paie­ment des distributions au cours de mois différents, il était nécessaire de prévoir autant de lignes supplémentaires destinées à mentionner l'imputation des avoirs fiscaux et crédits d'impôt. · 
La société mère est en effet substituée aux sociétés du groupe pour l'imputation des avoirs fiscaux et cré­dits d'impôt attachés aux produits reçus par ces sociétés, sur le montant du supplément d 'impôt dû à raison des distributions qu'elles effectuent. 

• Transmission des bordereaux P 279bis aux services fiscaux. 

Le circuit de transmission des bordereaux P 279 bis aux Services fiscaux est identique à celui retenu pour les P 279. 

Il convient seulement de faire parvenir les bordereaux reçus au cours d'un même mois, le plus rapide­ment possible à la trésorerie générale après les avoir récapitulés sur les bordereaux habituels sur lesquels sera portée la mention « SUPPLÉMENT D'IMPÔT ». 

3. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX EXERCICES OUVÈRTS EN l9a\l. 

• Sommes réputées distribuées: 

Ainsi qu'il l'a été indiqué précédemment, le paiement du supplément d'impôt sur les sociétés relatif aux sommes réputées distribuées est effectué au vu du bordereau-avis P 279, en même temps que le solde de l'impôt sur les sociétés 1989. 

Or, l'imprimé que détiennent actuellement les sociétés et au vu duquel elles vont verser le solde de leur impôt sur les sociétés 1989, ne comporte aucune référence au supplément d'impôt, dans la mesure où son tirage a été effectué avant le vote de la loi de finances pour 1989. 
Aussi a-t-il été décidé, d'un commun accord avec la Direction générale des impôts, de prévoir un modèle d'imprimé destiné à compléter le bordereau-avis P 279 actuellement en circulation (annexe n" 6). 
Les sociétés devront effectuer leur versement à partir d'une photocopie de ce modèle qui sera diffusé dans un Bulletin officiel des Impôts. 

L'imprimé se présente en dellx parties : 

- une partie relative à la liquidation de l'impôt ; 
- une autre concernant le suivi des avoirs fiscaux et crédits d'impôts attachés aux revenus perçus au cours de l'exercice. 

Di.stributions conformes aux statuts et acomptes sur dividendes. 

En ce qui concerne le supplément d'impôt relatif aux bénéfices distribués pendant les exercices ouverts à compter du 1er janvier 1989, les sociétés devront se procurer elles-mêmes le bordereau P 279 bis, auprès de leur comptable du Trésor. 

Toutefois, dans l'immédiat, il est possible que . certaines sociétés aient déjà versé un supplément d'impôt du fait de la distribution d'acomptes sur dividendes sans produire le bordereau-avis P 279 bis dans la mesure où il était indisponible. Les comptables adresseront donc à ces sociétés un exemplaire du P 279 bis pour régula­risation. 

* 
* * 

Toutes difficultés d'application de la présente instruction devront être adressées au bureau C2. 

Le directeur de la Comptabilité publique, 

Pour le directeur de la Comptabilité publique, 
Le sous-directeur, chargé de la sous-direction « C », 

J.-L. NINU. 
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Article 12 de la loi de finances pour 1 989 
(n" 88-1149 du 23 décembre 1988) 

Art. 12. - 1. - Le taux normal de l'impôt sur les socittts 
fid au deuxi~me alinb du paragraphe 1 de l'article 219 du 
code smtral des impôts est réduit · 1 39 p. 100 pour les 
exercices ouverts à compter du J• janvier 1989. 

.11.- Le paragraphe 1 de l'article 219 du code s~n~ral des 
impôts est c:ompl~~ par un c, un d et un e ainsi rédia~ : 

« t:) Le taux de l'impôt sur les soci~t~ est port~ 1 
<42 p. 100 pour les distributions, au sens du pr~sent code, 
effe<:tu~ par les entreprises a!l cours des exercices ouverts 
à compter du , .. janvier 1989. 

« Pour l'application de l'alinu préddeat. un suppl~ment 
d'impôt sur les soci~ts. ~gal 1 3/58 du montant net dis~ 
tribué, est dû sur <:es distributions 1 concurrence de la 
somme alg~rique des r&ultats comptables des memes 
exen:iœs, diminu~ des distributions ant~rieures dkid~ 
collformtmeat aux statuts de la socitt~ et soumises au sup­
pl~meat d'impôt. Le suppl~ment est ~gaiement dQ sur les 
sommes réput~ di.strib~ au cours de ces exercices en 
application des articles 109 1 115 quitU[Uiu. 

• d) Les distributions pour lesquelles le pdcompte mobi­
lier prévu 1 l'article 223 suies a ~t~ acquin~ ne sont pas 
menues pour l'application des dispositions du c. Il en est 
de meme des distributions pay~ en actions en application 
de l'article 13 de la loi n° 83-1 du 3 janvier 1983 sur le 
dtveloppement des iovestissements et la protection de 
l'~~e pour la reaction de leur .montant ~gale au·rapport 
qw existe entre le5 distributions pour lesquelles le pré­
compte n'a pas ~t~ acquitté et le total des bénUices dis-
tributs. . . 

« e) Le suppltment d' impôt sur les soci~tb dû à raison 
des acomptes versés sur les dividendes afférents à un exer­
cice rait l'objet d'une liquidation dHinitive lors de la mise 
en paiement du solde des dividendes de tet cxerci~:e. » 

lU. - L'artic:Je 223 H du code g~n~ral des impôts est 
c:omplét~ par les dispositions suivantes : 

« Les sommes distribu~ par une sociét~ du groupe ·à 
uae autre société du groupe ne sont pas soumises au sup­
plément d'impôt mentionn~ au c du paragraphe 1 de l'ar­
tic:Je 219 dans la limite dé la somme algébrique des 
r&ultats comptables des exercices au c:ours desquels elle est 
membre du groupe diminu~ de5 distributions ant~rieures 
de meme nature. Cette disposition •'applique à la fraction 
de <:es distributions ainsi limitées qui ex~de le montant des 
distributions uoné~ en applic:ataon du d du paragraphe 1 
de l'article 219. Les rbultats comptables sont retenus en 
proportion de la participation d~enue par la société mère 
dans le capital de la sOCiété distributrice. ,. 

lV. - .Dans !"article 115 quinquits du code gén~cal des 
impôts, il est inséré un 1 bis ainsi rédigé : 

« 1 bis. Le supplément d' impôt sur les sociétb prhu au c 
du paragraphe(. de l'anic:Je 219 est dQ à raison de5 somtl!es 
qui cessent d'être i la disposition de l'exploitation f_ran_çaase 
dans la limite de la somme des b~n~tices réputb dastnbub 
en application du l au titre des exercices ouverts l compter 
du 1 .. janvier 1989.,. 

V. - L'article 1668 du code général des impôts est com­
pl~té par un 4 ainsi rédigé : 

cc 4. le supplément d'impôt prévu au c du paragraphe 1 
de l'article 219 est acquitté le dernier jour du mois qui suit 
la mise en paiement de la distribution. ,. 

VI. - L'article 209 bis du code général des impôts est 
complété par un <4 ainsi rtdigé : 

• <4. Le c:r~dit d'impôt mentionné au l et non imputé sur 
l'impôt sur les sociétb dû au titre du dernier uercite clos 
est admis, pour S8 p. 100 de son montant., en paiement du 
suppl~ment d'impôt prhu au c du paragraphe 1 de l'ar­
ticle 219 à l'uception de la part afférente aux acomptes sur 
distributions .. " 

VIl. - Il e5t inséré, dans l'artide 220 du code gb~ral des 
impôts, un <4 bis ainsi r~dig~ : 

• 4 bis. Les sommes mentionnées au tz du 1 à-dessus et 
non imputées sur l'impôt sur les soci~tb dû au titre du 
dernier exercice clos sont admises, pour S8 p. 100 de leur 
montant, en paiement du supplément d'impôt prévu au c 
du paragraphe 1 de l'article 219 à l'exc:eption de la part 
afférente. aux acomptes sur distributions. ,. 

VIII. - Le montant des ac:omptes prévus au premier 
alinéa du l de l'article 1668 du code 1~n~ral des impôts qui 
sont échus au cours d'exercites ouverts aprh le 
31 décembre 1988 est rllé 1 40,, p. 100 du bénéfice de 
rHérence. 

Pour l'application de l'article 166& du code g~n~ral des 
impôts, l'acompte échu le 20 novembre 1988 est r~uit d'un 
montant ~gall 1,5 p. 100 du Mn~fic:e de rér~rence. 



ANNEXE N° 2 -8-
à l'instruction no 90-19-A21 

du 14 février 1990 

Article 18 de la loi de finances pour 1990 
(n° 89-935 du 29 décembre 1989) 

Art. ·18. - 1. - Le taux normal de l'impôt · sur ' les soci6t6s lix6 au ·deuxitme alinb du paragraphe l de · l'ar­
tide 219., du code- aâatral. desJmpf)ts. est mtuil • 37 p. roo pour.les exerdc:ea.ouvcns.t .compter du •~•janvier -1990 •. 

li. - Le c du parairaphe . 1 de l'article· 21.9 du code 
atn6ral :des. imt*s est comp"tt par ·un alin6a: ainsi r6diaé : 

« Pour. ·les' .exercices ·ouverts i compter du 1•• · jan~ 
vier. l990, le- taux du suppltmcnt dtfini à l'alin6a p~dent 
·est port6 à SIS8 du montant net distribué, 1h:oncurrencc· de 
la somme alatbrique des résultatscom~ables · de ces m~mes 
exércic:es, ainsi que des sommes rtputtes distribu6es. » 

· Ill. - 1. Le d du paraaraplic 1 de l'article 219 du code 
atntral des impf)ts est . complét6 par deux . alinbs, ainsi 
r6dig6s: 

« Les dispositions de, la dcrnièfC phrase de l'ali nb pr6c6-
dcnt s'appliquent. 6galcmcnt .aux distributions pay6cs en adions ou en parts sociales par .les socitt6s ct coopératives 
autres que celles qui sont r6gies par la loi no . 66-537 du 
24 juillet 1966 sur les soc:i~ts commerciales, c:onform6ment 
aux rèsles ·_qui tes rtgisscnt si ces distributions sont mises en paiement dans un dtlai fixé par l'assemblte . comp6-
tcntc : cc dtlai, qui ne peut ~trc sup6rieur à trois mois à 
compter de la date . de r6union de ladite asscmbl6c, expire dans tous les -cas au plus tard à la lin du neuvième mois 
qui suit la clOture de l'excrcicè concernt. 

<< Pour les soci6t6s ct c:oo~rativcs à capital variable, si le montant moyen du capital déterminé à la clôture d'un exer­
cice est inférieur au montant moyen du ~pital déterminé à 
la clôture du premier exercice ouvert . à compter du Jer Jan­
vier 1989 au~menté du montant c:umul6 des distributions payées en acuons ou pans sociales et exonérées en applica­
tion des alinéas précédents, tc supplément d'impôt est dû à 
raison de ces distributions dans la limite de celte diffé­
rence. Pour l'application de cetie disposition, le montant 
moyen du capital est égal au rapport de la somme des 
montants respectifs du capital à la tin de chaque mois sur le nombre de mois de l'exercice. )) 

2. Le 4 de l'article 1668 du code &tnéràl des impôts est 
complété par un atinta ainsi rédi&é : 

« Toutefois, le paiement du supplément d'impôt dû en 
application du troi$Ï6me atinb du d du paragraphe l de l'article 219 est effectué le dernier jour du mois qui suit la clôture de l'exercice au cours duquel l'évènement men· 
tionnt au mime alinéa intervient. » 

IV. - Dans le 1 bis de l'article IlS quinquits du code gén6rat des impOu, après tes mou : « de l'cxploita~ion 
française ''• sont insérts tes mots : (( au cours des exerc1ces 
ouverts à compter du t•• janvier 198? ))'·ct les mots : «exercices ouverts à compter du t•• J&nv•cr 1989 •• sont remplacés par les mots : « mfmcs exercices » . 

V. - Le montant des acomptes prtvu.s au premier alinéa 
du 1 de t'article 1668 du code ghéral des impôts q~i s~nt .. tc:hus au cours d'exercices ouverts à compter du 1•• Janv~er 1990 est fixé à 39,S p. 100 du bénéfice dé référence. 

VI. - (; Dans la deuxième phrase du premier alinéa de 
t'article 223 A du code g6néral des impôts, après le mot : « redevable "• sont insérés tes mc:>ts : « du supplément d'impôt sur les soc:i6tés mentionnt au c du paraaraphe I de t'article 219 dû à raison des bénttièes distribués par les 
sociét6s du groupe, ainsi que ''· 

2. L'article 223 N du code gtnéral des impôts est com­
plété par un alinéa ainsi rédigé : 

« 3. La soc:iétt qui a mis en paiement des distributions au cours de l'exerc1ce de sa sortie du groupe, avant la date de ·t'hénement qui a entraîné sa sortie, procé~c à une nou­
velle liquidation du supplément d'im!)'~t menuonnt ~:u ~du paragraphe 1 de t'article 219 dO à ,,raison_ d~ ces·d1stnbu-. 
tions. Elle ac:quitt~ te .suppttment .d 1m~Ot qu• en rtsulte au plus tard le derniCr JOur du mors qut su1t ·la. clôture de 
l'exercice de sortie. " 



-9- ANNEXE N° 3 

Décret no 89-888 du 14 décembre 1989 pria pour l'eppll­
cati~n da l'article 12 de la loi de financee pour 1189 
raiattf li la réduction l'lu taux de l'lmp6t eur · lee 
sociétés 

NOR: BUDF89700440 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'économie, des 

fi~a~ces e~ du b~d~ct, et du ministre délégué auprès du 
mmtstre d Etat, mtmstre de ·l'économie, des .. finance.~ .et du 
budget, thargé du budget, 

Vu le code général des impôts ct les annexes à ce code ; 
Vu l'article 12 de la loi de. finances pour 1989 (no 88-1149 du 

23 décembre 1988), 

Décrète: 

Art. 1 "· - Pour l'application du 4 de l'article 1668 du code 
général des impôts, les sommes réputées distribuées au titre 
d'un :xercice en application des articles 109 à IlS quinqu~ 1 
du meme code sont considérées comme mises en paiement à la 
clôture de cet exercice. 

Art. 2. - J. Pour l'application des dispositions du c du 1 de 
l'article 219 du code général des impôts et sous réserve des 
dispositi_on~ de_ l'article 3 ~-après, ICli entreprises qui proddent 
a des dtstnbuuons souscnvent une déclaration rédigée su, un 
1mpnmé fourm par l'administration permettant de déterminer 
et .~e contrôler l'assiette du supplément d'impôt sur les 
soctetés. 

Les soc~étés membres d'un groupe placé sous le régime fise.l 
détint à 1 art1cle 223 A du code souscrivent la déclaration en 
double exemplaire. 

2. La déclaration dûment signée est remise au service des 
imp?ts du lieu mentionné à l'article 218 A du code général des 
1mpots au plus tard le dernier jour du mois qui suit la mise en 

paiement des distributions. Toutefois, les sociétés étrancères 
produisent la d~claration dans les délais visés au deuxième 
alinéa du 1 de J'article 223 du même code. 

Art. 3. - A l'article 38 de l'annexe Ill au code général des 
impôts, il est inséré un 1 bis ainsi rédigé : · 

« 1 bis. - Pour l'applitation des dispositions du c du 1 de 
l'article 219 du code général des impôts, la déclaration men· 
tionnée au 1 fait apparaître distinctement : 

« a) Les renseignements permettant d'assurer Je suivi de la 
somme algébrique des résultats comptables réalisés au titre 
d'exercices ouverts à compter du 1•• janvier 1989 diminuée des 
distributions antérieures soumises au supplément d'impOt ; 

à l'instruction n° 90-19-A21 
du 14 février 1990 

« b) Pour les sociétés membres d'un groupe défini à l'ar­
ticle 223 A du code général des impôts, les renseignements per­
mettant d'assurer le suivi de la somme algébrique des résultats 
comptables réalisés au titre d'exercices au cours desquels la 
société est membre du groupe diminuée des distributions exo­
nérées en application du dernier alinéa de l'article 223 H du 
code général des impôts ; 

« c) Les sommes réputées distribuées en application des 
articles 1 09 à IlS tu du même code. » 

Art. 4. - 1. La société mère d'un groupe défini à l'ar­
ticle 223 A du code ~énéral des impôts souscrit, outre la décla­
ration prévue à J'arttcle 2 relative à ses propres distributions, 
une déclaration rédigée d'après un modèle établi par l'adminis­
tration mentionnant l'assiette du supplément d'impôt sur les 
sociétés dO à raison des distributions décidées conformément 
aux statuts effectuées au cours des exercices ouverts à compter 
du [er janvier 1989 par toutes les sociétés du groupe. 

Cette déclaration dOment signée est remise au service des 
impôts du lieu mentionné à l'article 218 A du code général des 
impôts au plus tard à l'expiration du neuvième mois qui suit 
celui de l'ouverture de l'exercice au cours duquel les distribu­
tions ont été mises en paiement. 

2. La déclaration dont la production est prévue à l'ar­
ticle 223 Q du code général des impôts mentionne les sommes 
réputées distribuées par les sociétés du groupe en application 
des articles l 09 à 115 ter du m.lme code. 

Art. S. - Le paiement du supplément d'impôt sur les 
sociétès est effectué à la caisse du comptable du Trésor du lieu 
d'imposition .défini par l'article 218 A du code général des 
impôts au vu d'un bordereau avis. 

Art. 6. - Le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des 
finances et du budget, et le ministre délégué au'près du ministre 
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget, 
chargé du budget, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel-de la République française. · 

Fait à 'Paris, le 14 décembre 1989. 

.Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, minist~ de l'économie, 

des finanus et du budget, 
PIERRE B~IŒGOVOY 

MICHEL ROCARD 

u ministre. délégué auprès du ministre d'Etat, 
ministre de l'économie, des finances et du budget, 

chargé du budget, 
MICHEL CHAR.ASSE 





El -
:; ~ n . 3 g 
~ ~ :! 
~ ~ 

il ~ 
~ ~ 
~ n 

= r.; , 

l ~-
.-
0 

~ ' ~ 
~· 

0 

n ~ 0 

~ ~-

l 
il . 
0 

i 
~ 
a. 
~ 
[ 
j' 
a. 
~ 
~ 
ii • 

-Il-

~ ~ 3 J 3 
2 "3 ~ 3 ~ 9 

" 1 
z 

8 ~ · ~ !i. ~ "' ~ 

" • :! cr . iii 
~ ~ ~ ë f< g 1< g g g g ,, 

~ . ,, 
~~~ ,j 

~ "' ~ 

l 
~ ~ 

fi 
~ 

5 ~ 0 ·> ~"'-g il' g ,, 6 ~ " " .. .- .. 
" 

.- ii g. g. " ~ g. o. ~ 
c 

~ 
~ 
< ç 

'2 " Cri m u: 
o-1 :!! 
.: lj 
g ~ 
~ x 

., _ 
>o<: 
~~2l m :l: :l: :l: 

~~~ 1: 
'1l · 1 1 1 

~~~ 2 
a; a; a; 

Q + + 
m 

"'o "' ~~~ Q Ol ~ ~ o:c~ m ~ 

8 m-In 
~mm Zz § !!)om 
O"Z>m 
"::i:!!o z <;'C 

"' :!l 
rtl · 

~ 
J;; 
"' 

--1-----

-----;----
~g ...... 

~ ~~~ 
! i§~ 
~~00 );l g 0 .. 

IMPOTSUR LES SOCIÉTÉS 

:l: :l: :l: 

1 1 1 

§ a; ~ 

+ + 

El 
g; 

)> ., 
~ 
0 

ii' 
~ 
~ 
c. 
~-
fr 
il 

0 0 ~ "' "' 

ANNEXE No 4 
à l'instruction n° 90-19-A21 

du 14 février 1990 

r g> "-~ 
~ 

m ~ 0 

~ 0 

~g~ 
;::_ ;:t 

)> ~ 

" ~ ~ 

g.~~ 3 <;; 

1 
m-

~ ~ 1 x o. 

~-i ~ m ~ " 9 =:Qi (llo g 
~l~ i o. 3 o!! 
~c~ m g _g~ 
. ' ~·!!! 

~ 

~ ,. 
~ -

1~~- ~ " C> 
gg .. ~ 

0 2. ::; 
"' 0 1 

g 

"' Q.a.4'1 "' 3 0. 0 c: 
~ 0 c "' s ~ ·"' )> 

0 ., Q 

-----------------
c 

~ Cl 
" Q 

!; il" !!!. ~ ii • 0 

1 "' n ;; 

~ ~ "' ., 
c. . ëii . ~ • ... () 

~- , . J> 
< c: 

"' " x 
~ ~ ~ 

"' 
c 

~ i 
. 
" ~ . 

~ ~ ~ 
() 

)> ~ , , n ... 
~ 

g Q 

~ :::0 
~ "' ~ C! 

' 8 ·!• ; iR ~ ! 8 ' . , :g ii: 
~ .... ,. n 

~ .::: 
0 

"' il 
~ 

1 
c 

~ 

"' g: ~ 2l (1) ~ I G> )> 

"' "' 

SERVlCEI EXrtf:ltEUR5 DU n:ttSOR 

POSTE COMPTABLE 
DIRECT10N G~N~RALE DES IMPOTS 

Département 
BOR[IEREAU - AVIS 

de versement du supplément d'impOI sur les sociétés 
dû a raison des distributions décidées conformément 
aux statuts et mises en paiement au COll f S de 

INSPECTiON l'exercice {1). 

19 19 

Le présent bordereau est destiné au paiement di. supplément d'impot sur les sociétés dû à raison des distributions décidées conformèment 
aux statuts (art1c le 219~ 1-c du COde General des lm pOts) Il est calculé et paye spon tanément par la société à la caisse du comptable du Trésor du lieu 
de son principal établissement. 

Sur cMmttnde ct. 1.1 .oc:'*f:6 (cf colonne 10 du tttbleau) , lE:! bordereau lui est renvoyé après chaque paiement , eo vue de son utll lsahon pour les 
versements ultérk!urs, en cas de patements successifs de su;:>pléments d 'lmpOt dOs a raison des distribubons (acomptes sur dividendes, distributions 
par plusieurs soçletes d "un groupe défini à l'article 223 A IJu Code Genéfal de$ lmpOia) . 

Le suppkm"\ent d ' impOt orévu au c du paragraphH 1 de l'article 219 est acquitté le dernter )our du mois qui suit la mise en paiement de la 
distrib:Jtion (article 1668 du Code General des lmpots). 

(1) Toutefois, le supplément dO a raison d'un acompte SLJr distribu1ion est liqu idé sur le bordereau·avis qui sera utilise pour la liquidation défin itive de 
la distribution. 

(voir par ailleurs les renseignements pratiques pour l'annotation a"es cadres figurant â l'Intérieur et au verso). 



CADRE A REMPLIR PAR LA SOCIÉrt CADRE RÉSERVÉ AU COMPTABLE 

LIQUIDATION DES SOMMES DUES RÈGLEMENT DES SOMMES DUES BORDE- CONSTATATION bES VERSEMENTS 
REAU A 

REN-
NATURE ET DATE M.JNTANT a) PRINCIPAL EMPLOI DES VERSEMENT 

a) VERSt. EFFECTUÉ 
MODE DE PAIEMENT, VOYER ~~~~~~Lo~ a] VERSt. EFFECTUÉ SIGNATURE 

DES IMPOSABLE DES TAUX TOTAL OËDUCTIONS OËJÀ DATE ET A LA 
DISTRIBUTIONS DISTRIBUTIONS 

b) MAJORATION 
FISCALES EFFECTUË 

bi EXCËDENT VERS!. SIGNATURE Slé DATE b) EXCEDENT VERS!. ET CACHET 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 

Acompte du 

A---~--·· ----

Distribution globale 

a du 

Distribution globale 

c du mois de __ 

Distribution globale 

o du mois de __ 

Distribution globale 

E du mois de-. _ 

Distribution globale 

F du mois de __ 

Distribution globale 

G du mois de ___ 
1 

EXPLICATIONS RELATIVES AUX RENSEIGNEMENTS A FOURNIR PAR LA SOCIÉTÉ 

LIQUIDATION DES SOMMES DUES 

Les lignee c et suivantes ne sont • remplir que par tes sociétés mères d'un groupe d61ini a l'article 223 A 
du Code Général des lmpOts. 

Colonne 1 

Colonne 2 

Colonne 3 

COlOnne 4 

Cok)nne 5 

Colonne 6 

Coklnne 7 

La ligne relative aux acomptes eet dans tous les cas. servie a titra provisoire. 
Les montants portés sur les autres lignes (distribution globale) comprennent, le cas échéant, 
tes acomptes sur c:nstrlt>utlons, dé,iè. versés. 

lndtquer le montant de l'assiette effective du supplément figurant sur la déclaration remise aux 
services fiscaux. 
Ce montan1 est arrondi a la dizaine de francs inferieure. 

Le taux indiqué rtsulte des dispositions de l'artic~ 219. ~ 1 - c du Code Général des Impôts. 

Le montant du princtpal du supplément d'impOt (a) est catcuté en appliquant au montant 
lmpoMble de 18 distribution, te taux mentiOnne cotonne 3. ce montant est arrondi au F le plus 
voisin. 
Consigner en b) ki montant de la majoration de 1 0 ~ encourue ·pour défaut de versement, 
versement tardif ou Insuffisant. 

Total du a) et du b) de la colonne 4 repréSentant la montant è. payer. 

RI:GLEMEHT DES SOMMES DUES 

Report des sommes figuram dans le cadre "EmP'oi des déductions fiscales•, au verso. 

Dans l"hypothese ou il y a eu acompte sur distribution, indiquer le montant du supplément 
d'impOt correspondant acquitté. 

Colonne 8 

COlonne 9 

Colonne 10 

L'excédent de versement est. le cas éChéant. au plus égal au montant du supplément d'impOt 
dQ è raison d'un acompte sur distribution 

Indiquer dans cette cotonne te mode de ve_rsement empklYé (numéraire, chèque bancaire 
ou postal, mandat-contribution ou virement) et la date de ce versement. 
Les diverses mentions sont cer1Hiées par la signature du représentant de la société. 

En cas de distribution(s) ultérieure(s), cocher impérativement cette colonne. de manière a. 
signaler au comptabte du Trésor qu'li doit retourner le bordereau-avis è la socièté. A défaut. 
ce document sera conservé par le comptable et transmis par lui aux services fiscaux. 

SUM DES AVOIRS FISCAUX ET CR~DITS D'IMPOT 

Se reporter au verso, cadre ·emploi des déductions fiscales". 
Les crédits d'impOt et avoirs fiscaux non encore Imputés sur l'impot sur les sociétés dont l'entreprise 

peut se prévaloir au titre ·du dernier exercice clos sont utilisés pour payer le supplément d'impOt sur les 
sociétés à hauteur de 58 OJb. 

En principe, les cadres 82 è 86 et C2 è C6 ne sont utilis&s que dans l'hypothèse du régime de groupe 
dflinl t l'articl' 223 du Code Général des lmpOts. 

EMPLOI DES Df!DUCTIONS FISCALES 

Il est rappele que les avoirs fiscaux et credits d"impot ne sont pas imputables sur le supptément d'lmpOt 
relatif aux acomptes sur distributions. 
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LIQUIDATION DE l ' IMPÔT 

MONTANT BR UT DE L'iMPÙT MONTANT DES QE J J CTIONS FISCALES 

' Elements 
ae 

liquidation 

Bases dï_mpos;tior 
arrondies 

a la dizaine de F 
inférieure 

Taux Momant 
de J'îmoât 

Montant de lïmpôt 
fiscaux et crédits 
revenus de vaieu rs 

oayé avec des . avoirs 1 
d'1mpôt arta:hes aux 

r:1obilieres 

aénefice 39 % lmpcs.ition foria i t~ire ~nnue ll e 

15% 
Plus-values Cn~ance née d :J report-en arnere des déficits 

à long terme 19 OJo 

2 5 '" 
Créd it d'im oôt pour dépenses de recherche . 

Assiette du supplément 
dù à raison des sommes 
repvtées distribuées (art. 
1 09 a . 1 1 5 qvmquJf:S 
du CGI) 

Crëdit d'impôt~formation 

3/58 
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dans le cadre reserve aux Af et Cl 

Total l(D ou E) + F] ..............•.••....•. 

Montant (a lOO 0-'>) des A F et Cl demeurant disponibles ·tc - G) •... . .•. . .. 
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du montant non imoute sur l'impôt sur les soci ët é-s. 
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